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RAPPORT FINAL DE LA TROISIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE 
DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE
A. 
INTRODUCTION


Ce document contient le Rapport final de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui s’est tenue du 13 au 15 novembre 2006, à Montréal (Québec, Canada). Il contient un résumé des délibérations de la réunion, la Déclaration de Montréal adoptée par les délégations ainsi que la liste des activités prioritaires approuvées par voie de résolution. La liste des documents distribués pendant la réunion figure dans la « Liste des documents », CIDI/REMIC-III/doc. 1/06, à l’Annexe 1 de ce Rapport. Le lecteur trouvera dans ce rapport des liens électroniques vers les documents pertinents dans les langues disponibles. Ces documents peuvent  également être consultés grâce à la liste complète des liens qui se trouve à la fin du document, ainsi que sur le site web du Département de l’éducation et de la culture (DEC), Secrétariat technique de la réunion ministérielle  à l’adresse : http:/www.sedi.oas.org/dec.

I.
ANTÉCÉDENTS


À la Cent dix-neuvième Réunion ordinaire de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), tenue le 27 février 2006, la délégation canadienne a offert d’accueillir la Troisième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, laquelle a été convoquée ultérieurement sous les auspices du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), par les résolutions CEPCIDI/RES. 119 (CXXIV-O/06) et CEPCIDI/RES. 124 (CXXVI-O/06), à Montréal (Québec, Canada), du 13 au 15 novembre 2006. L’ordre du jour a également été adopté par la CEPCIDI et les quatre grands thèmes de discussion approuvés pour le dialogue ministériel répondent aux priorités établies par les Chefs d’État dans la Déclaration de Mar del Plata qui dit ceci : « Nous reconnaissons le lien important qui existe entre le développement et la culture, et nous convenons que l’appui à la culture, dans ses multiples dimensions, contribue, notamment, à la préservation et à la protection du patrimoine historique, au rehaussement de la dignité et de l’identité de nos peuples, à la création d'emplois décents et à l'élimination de la pauvreté. »



En vue de préparer la réunion ministérielle, les activités suivantes ont été organisées : 

1. Une réunion spéciale de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)
/ qui s’est tenue à Washington, D.C. le 28 mars 2006. Elle avait pour but d’examiner le plan de travail de la CIC pour les années 2006-2007 et de commencer les préparatifs de la réunion ministérielle. Elle a approuvé, entre autres choses, les modalités de la réunion ministérielle et ses quatre thèmes de discussion ainsi que la tenue d’une réunion préparatoire de la CIC, dans le plein sens du terme. Le rapport final de cette réunion a été distribué sous la cote CIDI/CIC/doc.7/06.
2. Une réunion préparatoire, tenue à Washington, D.C., les 17 et 18 août 2006, qui a examiné les documents théoriques élaborés par les pays qui dirigeront les débats sur chacun des thèmes (le Brésil, le Guatemala, la Jamaïque et les États-Unis), révisé la liste des activités prioritaires collectées à cette date, et convenu de la procédure à suivre pour l’élaboration de la Déclaration de Montréal. Le rapport final de cette réunion a été distribué sous la cote REMIC/RP/doc.14/06
3. 
Une séance préparatoire avant la réunion ministérielle, tenue à Montréal (Québec, Canada) le 13 novembre 2006, qui a inclus une réunion technique de la CIC et de son bureau. Elle a examiné l’élection du Président et du Vice-président de la réunion ministérielle, les projets d’ordre du jour et de calendrier de travail, la durée de la réunion, la date butoir pour la présentation des propositions et la création d’une commission de travail chargée de rédiger l’avant-projet de Déclaration finale de Montréal et la liste des activités prioritaires. 
4. Le bureau de la CIC (Président : le Canada, premiers Vice-présidents : les États-Unis et la Jamaïque, deuxièmes Vice-présidents : le Brésil et le Guatemala) ont tenu plusieurs réunions de planification et ont maintenu une communication permanente de février à novembre 2006 pour préparer la réunion ministérielle. 

II.
LES PARTICIPANTS


La liste des participants a été publiée sous la cote CIDI/REMIC-III/doc.8/06 rev 2. Elle comprend les délégations des États membres ainsi que les représentants des pays observateurs, des organisations internationales et de la société civile qui ont assisté à la réunion ministérielle. 

III.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX


Conformément à l’article 24 du Règlement du CIDI, la réunion ministérielle a compris une séance préparatoire, une séance inaugurale, quatre séances plénières et une séance de clôture, résumées ci-après.



A.
Séance Préparatoire

La séance préparatoire s’est tenue le 13 novembre 2006, à Montréal (Québec, Canada). Elle a été présidée par M. André Frenette, Délégué du Canada et Président de la Commission interaméricaine de la culture. Elle avait pour but d’examiner l’élection du Président et du Vice-président de la réunion ministérielle, le projet d’ordre du jour (CIDI/ REMIC-III/doc.2/06) et le projet de calendrier de travail (CIDI/ REMIC-III/doc.3/06), la durée de la réunion, la date butoir pour la présentation des propositions et la création d’une commission de travail chargée de rédiger l’avant-projet de Déclaration finale de Montréal et la liste des activités prioritaires. Les accords approuvés à cette séance préparatoire ont été acheminés à la séance plénière de la réunion ministérielle et adoptés par celle-ci. Ils sont résumés plus bas.


1.
Commission de travail


La commission de travail a été formée. Elle comprenait les délégations du Brésil, du Canada, du Guatemala, de la Jamaïque et des États-Unis, pays responsables des séances plénières, toute autre délégation qui souhaitait y participer ainsi que le Secrétariat technique de l’OEA. Le Président de la CIC, M. André Frenette, a été élu Président de la commission de travail. Les participants ont convenu que la commission de travail devait avoir un rapporteur, qui serait chargé de prendre des notes pendant les séances plénières, d’en faire le résumé et, le cas échéant, de participer, en restant neutre, aux discussions de la commission de travail. Un Délégué du Canada qui exerce la même fonction au sein du Réseau international sur la politique culturelle (RIPC) a été nommé Rapporteur. La commission de travail a décidé de tenir une réunion à la fin du premier jour afin de résumer les première et deuxième séances plénières et à midi, le deuxième jour, pour préparer le résumé des troisième et quatrième séances plénières. 

B.
Séance Inaugurale


1.
Inauguration de la réunion ministérielle


La séance inaugurale s’est tenue le 14 novembre 2006 à l’Hôtel Ritz Carlton, à Montréal (Québec, Canada), où s’est déroulée la réunion ministérielle. Elle a commencé par une prière d’action de grâce prononcée par Kevin Deer, un ancien de la Nation mohwak de la Confédération iroquoise.


Les principaux orateurs de la séance inaugurale ont été l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, Mme Line Beauchamp, Ministre de la culture et de la communication du Québec qui a pris la parole au nom de M. Jean Charest, Premier ministre du Québec, et M. Ciro de Falco, Vice-président exécutif de la Banque interaméricaine de développement. Leurs allocutions ont été distribuées sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.4/06, CIDI/REMIC-III/INF.8/06, CIDI/REMIC-III/INF.9/06, respectivement.


L’honorable Beverley J. Oda, Ministre du patrimoine canadien et de la condition féminine, a prononcé le discours liminaire, distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.7/06. Mme Oda a souhaité la bienvenue au Canada à toutes les délégations. Dans son allocution, elle a souligné l’importance de ces réunions ministérielles pour les échanges d’idées et d’informations, le renforcement de la coopération en matière de politiques culturelles et la présentation d’initiatives multilatérales concrètes de nature à permettre la réalisation des objectifs culturels communs. Elle a reconnu que la diversité culturelle contribuait au dynamisme économique et social. Sur ce point, elle a mis en exergue l’engagement du Canada, au sein de l’OEA et dans d’autres instances internationales, à  promouvoir la diversité culturelle et l’appui de ce pays à l’élaboration et à l’adoption de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.  Pour conclure, elle a souligné l’importance des quatre thèmes retenus pour la réunion ministérielle et remercié les pays qui vont diriger les séances et tous ceux qui vont y apporter leurs contributions.  



2.
Approbation des accords adoptés à la séance préparatoire

La séance a été présidée, à titre provisoire, par M. Manuel de Jesús Salazar Tetzaguic, Ministre de la culture du Guatemala, qui a déclaré ouverte la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. 


Le président provisoire a donné la parole à M. André Frenette, Président de la séance préparatoire, qui a fait rapport sur les accords adoptés. M. Frenette a indiqué que les délégations avaient approuvé, sans y apporter de modifications, les projets d’ordre du jour et de calendrier de travail, distribués sous la cote CIDI/REMIC-III/doc. 2/06 rev. 1 et CIDI/REMIC-III/doc. 3/06 rev. 2, que la réunion se tiendrait jusqu’à 15 h 30 environ le mercredi 15 novembre 2006, que le dernier délai pour la présentation des propositions serait midi, le mardi 14 novembre 2006, et que la commission de style serait formée des délégations de la Colombie pour l’espagnol, des États-Unis pour l’anglais, du Brésil pour le portugais et du Canada pour le français. 


Par ailleurs, M. Frenette a fait savoir que la commission de travail chargée de l’élaboration du projet de Déclaration finale de cette Troisième réunion ministérielle avait été constituée. Il a signalé que la séance préparatoire avait convenu qu’elle serait composée au minimum des quatre Vice-présidents de la CIC – le Brésil, le Guatemala, la Jamaïque et les États-Unis – et que toutes les délégations qui souhaiteraient y participer seraient les bienvenues. Ces accords ont été adoptés par la réunion ministérielle. 

3.
Élection du Président et des Vice-présidents [sic]

Sur proposition de la délégation du Mexique, l’honorable Beverley J. Oda, Ministre du patrimoine canadien et de la condition féminine, a été élue par acclamation Présidente de la Troisième Réunion ministérielle.


Sur proposition de la délégation de la Jamaïque, M. Gilberto Gil, Ministre de la culture du Brésil, a été élu par acclamation Vice-président de la réunion. 


4.
Rapport sur l’état d’avancement des engagements actuels de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) par le Président de la CIC et le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA.  


Ce rapport a été présenté par M. André Frenette, Président de la CIC, et Mme Lenore Yaffee Garcia, Directrice du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA. Le rapport du Président a mis l’accent sur les progrès et les réalisations de la CIC, y compris sa vision de l’avenir, alors que les commentaires de Mme Yaffee Garcia ont porté sur des activités spécifiques mises en œuvre sous les auspices de la CIC, dans le cadre de son plan de travail. Leur rapport conjoint a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.3/06 et figure en tant qu’Annexe 3 à ce rapport.


M. Frenette a rappelé que le dialogue culturel qui se trouve au cœur de la CIC a été défini par le Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, en 2001, par la Première et la Deuxième Réunions ministérielles, tenues à Cartagena (Colombie) en 2002 et à Mexico, en 2004, respectivement, ainsi que par le Quatrième Sommet des Amériques, tenu récemment, qui, tous, ont souligné l’importance d’inclure la diversité culturelle et le rôle de la culture et des industries culturelles dans le programme de travail interaméricain car ce sont des moteurs du développement économique durable et des instruments capables de bâtir des sociétés solidaires, où chacun a sa place. À cet égard, il a fait remarquer que les priorités de travail et les thèmes prioritaires de la réunion ministérielle ont été énoncés dans la Déclaration de Mar del Plata et doivent se concentrer sur trois grands domaines : (i) la préservation et la protection du patrimoine culturel ; (ii) la culture et le renforcement de la dignité et de l’identité, et (iii) la création d’emplois décents et l’élimination de la pauvreté, ainsi que la culture et le rôle des peuples autochtones. Avec le recensement de ces priorités et la mise au point de méthodes de travail pragmatiques qui favorisent une approche axée sur le projet pour les échanges d’information et de pratiques optimales, a-t-il ajouté, la CIC joue désormais un rôle actif dans la promotion de la coopération et contribue, en définitive, au renforcement des capacités. Ces activités, a-t-il dit, ont été réalisées en partenariat avec des organisations internationales et sous-régionales, comme la CARICOM, l’Accord Andrés Bello, l’Organisation des États ibéro-américains et la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi qu’avec plusieurs organisations de la société civile, comme la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement. À cet égard, il a mentionné les initiatives visant à établir un lien entre la culture et le développement, mises en œuvre conjointement avec la BID et la Fondation.


Par ailleurs, M. Frenette a indiqué que des États membres de l’OEA avait fait rapport sur leurs activités ayant pour but de mettre en application les engagements énoncés dans le Plan d’action de la réunion ministérielle de Mexico, en 2002, qui constitue un engagement pour de nombreux pays.
 


M. Frenette a remercié le Secrétariat technique de l’OEA et le personnel du Ministère du patrimoine canadien pour leur soutien. En conclusion, il a fait savoir que cette approche pragmatique qui est proposée aux ministres comme un moyen de réaliser des progrès a pour but d’assurer un suivi approprié, par l’intermédiaire de la coopération, et que cela, en fin de compte, bénéficiera à tous les États membres de l’OEA et à tous les peuples du Continent américain.


Le rapport présenté par M. Frenette a été complété par les commentaires de Mme Lenore Yaffee Garcia, Directrice du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA. Elle a fait le point sur les aspects suivants : (i) les responsabilités du Secrétariat technique de l’OEA dans le processus ministériel de la culture, y compris l’appui fourni au Forum technique de la CIC en vue de renforcer le dialogue sur les politiques et d’élaborer, en coordination avec les États membres de l’OEA, le plan de travail de la CIC ; (ii) les outils et les mécanismes disponibles pour l’exécution de ces tâches, y compris la mise à jour du Portefeuille permanent de programmes prometteurs dans le domaine de la culture, qui ont pour objectif d’appuyer la coopération horizontale
 ; et (iii) les progrès réalisés dans la mise en œuvre des initiatives ciblées sur les domaines prioritaires établis dans le programme de travail de la CIC.


En ce qui concerne ce dernier point, Mme Yaffee Garcia a fait un rapport circonstancié sur les ateliers de mise en commun des connaissances et leurs résultats. Elle a notamment mentionné l’atelier de préservation du patrimoine culturel au niveau communautaire (Mexico, septembre 2005) qui a fait connaître le travail réalisé par l’Institut national d’anthropologie et d’histoire du Mexique ((Instituto Nacional de Antropología e Historia de Méxic -INAH) avec les collectivités locales afin d’identifier, préserver et sauvegarder leur patrimoine, ainsi que les trois ateliers sous-régionaux sur les systèmes d’information culturelle, à l’intention de l’Amérique centrale, de la Caraïbe et de l’Amérique du Sud (Trinité-et-Tobago, mars 2006 ; Mexique, juillet 2006 et Chili, septembre 2006) qui ont fait connaître les expériences du Canada, du Chili et du Mexique en matière de mise en place de systèmes d’information culturelle et de diffusion de leurs contenus ainsi que le travail accompli par certains États membres et par des organisations régionales et internationales dans ce domaine ou dans des domaines similaires, comme les indicateurs culturels et les comptes satellites de la culture.


Pour conclure, Mme Yaffee Garcia a exprimé sa gratitude aux pays et aux institutions qui collaborent avec la CIC et a assuré cette Commission de l’appui permanent du Secrétariat général de l’OEA à ses activités futures. 


Une présentation en Power point qui a complété le rapport fait verbalement par Mme Yaffee Garcia a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.5/06.

Commentaires des délégations


Le Délégué du Mexique a saisi l’occasion pour remercier la CIC, et en particulier son bureau, du travail réalisé, ainsi que les fonctionnaires du Secrétariat technique de l’OEA qui appuient la Commission. 


C.
Première Séance Plénière


1.
Discussion et analyse du premier thème : Préservation et 



présentation du patrimoine culturel

Les débats de la première séance plénière ont été dirigés par les États-Unis et complétés par les exposés de la délégation de la République dominicaine et de l’Institut des femmes entrepreneurs, une ONG haïtienne. Ils ont examiné les éléments clés de la préservation du patrimoine culturel : la planification en prévision des catastrophes, la préservation à l’ère numérique et la préservation du patrimoine culturel immatériel. À titre d’appui au dialogue ministériel, la délégation des États-Unis a préparé le document théorique, distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/doc. 5/06. 

Exposé de la Déléguée des États-Unis


En ce qui concerne les initiatives visant à préparer le secteur culturel à une éventuelle catastrophe, que celle-ci soit causée par l’homme ou par la nature, la Déléguée des États-Unis a décrit une initiative des États-Unis, mise en œuvre en partenariat avec plusieurs organismes gouvernementaux et organisations à but non lucratif, qui a démarré dans les années quatre-vingt-dix et continue ses activités. Elle a pour but de mieux coordonner les actions et de disposer de plans institutionnels efficaces de préparation et d’intervention en cas de catastrophe. Mme Deanna Marcus, Chef de la délégation des États-Unis, a cité quelques résultats obtenus par l’Équipe de travail, créée après les attentats du 11 septembre et les cyclones dévastateurs de 2005. Elle a également mentionné certains enseignements tirés de ces expériences et les mesures que peuvent adopter les institutions culturelles pour être mieux préparées en cas de catastrophe. Elle a ainsi dit, entre autres, qu’il est important d’être préparé, et ce : (i) en formant le personnel des institutions culturelles et en identifiant à l’avance les ressources disponibles – y compris les experts éventuels, les publications sur la préparation aux catastrophes – et en établissant un dialogue, à l’avance, avec les compagnies d’assurance ; (ii) en mettant en place des relations avec ceux qui sont les premiers à intervenir, comme la police municipale et les pompiers, afin qu’ils connaissent bien les besoins particuliers des institutions culturelles ; (iii) en se préparant pour l’hypothèse la plus catastrophique en constituant des stocks des matériels indispensables pour sauver les collections ; (iv) la communication est un élément clé pour faire face avec efficacité au problème ; (v) il faut identifier à l’avance les sources de financement qui pourront leur venir en aide en cas de catastrophe.


Pour conclure, la Déléguée des États-Unis a reconnu que le défi que pose la préservation du patrimoine culturel ne peut être relevé par un Gouvernement à lui tout seul et elle a souligné qu’il était important que chaque initiative soit mise en œuvre avec les nations des Amériques et d’autres continents afin de mettre en commun des moyens et des savoir-faire pour la préparation et la sauvegarde du patrimoine culturel en cas de catastrophe. La Délégation des États-Unis a remis aux ministres un ensemble d’informations sur des ressources utiles, comme la Disaster Wheel (Roue des procédures d’intervention en cas de catastrophe) et les liens électroniques de la Direction de la préservation de la Librairie du Congrès vers des publications sur la préparation aux catastrophes et les interventions en cas de catastrophe. 


L’exposé de Mme Marcus a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.10/06.
Exposé du Délégué de la République Dominicaine


L’exposé de la délégation de la République dominicaine a été présenté par M. Juan Rodriguez, Sous-directeur du Musée de l’homme dominicain (Museo del Hombre Dominicano). Il était centré sur les efforts réalisés par son pays pour numériser le catalogage des collections de ses musées nationaux. Une copie de son exposé a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.11/06. M. Rodríguez a indiqué que cette initiative était motivée par la nécessité de préserver et de sauvegarder le patrimoine dominicain, en particulier les collections archéologiques et ethnographiques, et de les rendre disponibles au public en les plaçant sur l’Internet, ce qui assure leur protection et leur diffusion. Il a ajouté que cette initiative, qui en est à l’étape pilote, a pu être mise en œuvre grâce au Fonds de l’Ambassadeur de l’Ambassade des États-Unis en République dominicaine.


Le Délégué de la République dominicaine a décrit les différentes étapes du projet, y compris, l’acquisition du matériel, l’enregistrement et le catalogage des collections, la formation du personnel, etc.  M. Rodríguez a également cité quelques-uns des principaux succès remportés par le projet, notamment, l’extension du programme et de la formation du personnel à onze autres musées nationaux, l’enregistrement de pièces qui n’étaient pas incluses dans les catalogues existants et un programme spécial de catalogage et de numérisation des peintures rupestres de l’île que vient d’entreprendre le Musée de l’Homme dominicain. Pour conclure, M. Rodríguez a proposé, au nom de la République dominicaine, de dispenser une assistance technique aux autres pays des Amériques pour la mise en œuvre d’initiatives similaires dans la région. 

Exposé de l’Institut des femmes entrepreneurs


Mme Geri Benoît, Présidente de l’Institut des femmes entrepreneurs, ONG haïtienne qui œuvre à la promotion du patrimoine culturel et au développement des petites entreprises culturelles en Haïti, a d’abord présenté rapidement quelques-unes des principales manifestations culturelles matérielles et immatérielles d’Haïti, y compris les traditions artisanales, les pratiques sociales, la culture populaire, les récits oraux et la musique. Mme Benoît a ensuite expliqué comment l’Institut avait été créé en 1998, alors qu’Haïti commençait ses préparatifs pour la commémoration du deux centième anniversaire de son indépendance, de même que sa participation au Festival des arts et traditions populaires de l’Institut Smithsonian des États-Unis en 2004. 


Mme Benoît a décrit le travail réalisé pour préparer leur participation au Festival des arts et traditions populaires. La participation d’Haïti à cette manifestation a contribué à la mobilisation de fonds pour la protection du patrimoine national et à ce que les  communautés, en Haïti et à l’étranger, participent au projet, de sorte que les manifestations de la culture populaire haïtienne puissent être présentées et documentées. À cet effet, elle a élaboré, avec la participation de la communauté du village de Cazal, un projet de recherche sur les traditions et l’histoire du village. Elle a ensuite parlé des implications de l’approche adoptée par le Festival des arts et traditions populaires de l’Institut Smithsonian, qui consiste à faire en sorte que les « détenteurs » de la tradition haïtienne présentent leur culture et aient des interactions directes avec le public. À cet égard, elle a souligné l’effet favorable de cette approche sur les peuples et les communautés, car ils sont valorisés et reconnus, de même que leurs traditions. 


Par ailleurs, Mme Benoît a mis l’accent sur les difficultés particulières rencontrées pour cataloguer et préserver le patrimoine culturel immatériel d’Haïti, étant donné le caractère oral de cette culture, sur les difficultés pour se rendre dans les zones rurales du pays ainsi que le manque de personnel formé et de moyens. Elle a reconnu que le premier pas vers la préservation est l’identification et la valorisation de la culture populaire et elle a regretté que de nombreuses institutions qui œuvrent en faveur de la promotion de la culture haïtienne, comme le Musée du peuple haïtien, les Archives nationales et le nouveau Musée de la révolution, confrontent de graves problèmes. 


Pour conclure, Mme Benoît a insisté sur la pertinence du travail accompli à ce jour pour sensibiliser les ressortissants haïtiens et les étrangers à la réalité du pays, tout en essayant d’introduire des changements qui améliorent la qualité de la vie des gardiens des traditions et de ceux qui utilisent des ressources culturelles et historiques. Elle a remercié le pays hôte et les États-Unis, pays responsable de cette séance, ainsi que les délégations participantes de leur attention. L’exposé de Mme Benoît a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF.12/06. 
Commentaires des délégations  


Toutes les délégations ont pris part aux débats.  Elles ont loué les exposés et, commentant leur propre travail sur le terrain, elles ont reconnu que les expériences présentées étaient très utiles car elles élargissaient leurs connaissances et leurs idées sur la préservation et la promotion du patrimoine culturel. Les commentaires généraux ont porté principalement sur le fait que le patrimoine représente la mémoire collective et les pratiques culturelles ainsi que les fondements de l’identité d’un peuple. À ce titre, il est crucial de faire participer à sa préservation tous les habitants et toutes les communautés, y compris les peuples autochtones, car ce sont eux les propriétaires légitimes de ce patrimoine et une grande partie de sa destruction est due à l’ignorance. Elles ont souligné la nécessité d’équilibrer la préservation et la diffusion du patrimoine culturel pour que les gens apprennent à connaître et à apprécier leur culture sans mettre en danger l’intégrité de ce patrimoine. Elles ont également insisté sur l’importance de ne pas oublier les personnes qui ont émigré de leur pays d’origine lorsque sont élaborés les politiques et les plans culturels. Les Délégués du Brésil et de la République dominicaine ont souligné que, pour sauvegarder le patrimoine culturel et lutter contre les pillages et le trafic illicite, il fallait renforcer la coopération, notamment entre les autorités chargées de l’application des lois.


Entre autres commentaires spécifiques faits par les délégations, le Chili a parlé de sa Cartographie culturelle, initiative nationale visant à dresser la carte du patrimoine matériel et immatériel, qui a évolué vers un système intégré d’informations culturelles. Ce système comprend les manifestations du patrimoine culturel, les institutions, et depuis peu, les chiffres obtenus des comptes satellites de la culture. Le Délégué du Chili a proposé d’établir un mécanisme, éventuellement à travers l’OEA, permettant les échanges d’informations sur les méthodes utilisées par les États membre dans les systèmes qu’ils ont mis au point pour établir la cartographie et le catalogage de leur patrimoine. En ce qui concerne la numérisation des collections des musées et des archives, le Délégué du Honduras a insisté sur la nécessité de travailler de concert à l’élaboration de protocoles communs qui, en fin de compte, faciliteront les échanges d’informations numérisées et le Délégué du Brésil a rappelé aux ministres l’engagement pris à la réunion ministérielle de Mexico de mettre en place un observatoire commun de la culture. 


S’agissant du patrimoine immatériel, le Délégué du Mexique a fait savoir que, pour la première fois, son gouvernement avait lancé une invitation nationale encourageant les communautés et la société civile à procéder à l’enregistrement de leurs traditions. Il a rappelé aux délégations signataires de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel de l’UNESCO qu’ils s’étaient engagés à recenser le patrimoine culturel immatériel qui se trouve sur leur territoire, en vue de le sauvegarder. 


La délégation du Canada a parlé des initiatives de son pays en matière de numérisation et proposé de faire partager aux autres délégations ses informations et ses savoir-faire en matière de patrimoine. Elle a également offert d’accueillir un atelier d’une journée sur la préservation, question qui intéresse tous les États membres de l’OEA, et a mentionné la possibilité que cet atelier ait lieu dans le cadre du symposium international intitulé « Préservation du patrimoine autochtone : approches techniques et traditionnelles », qu’organisera l’Institut canadien de conservation en septembre 2007. Dans le même ordre d’idées, le Canada s’est montré intéressé à participer à l’initiative des États-Unis figurant sur la liste des activités prioritaires « Établir des liens entre le patrimoine culturel et les communautés par-delà les frontières : le jumelage des parcs des Amériques. » 


D.
Deuxième Séance Plénière
1.
Discussion et analyse du deuxième thème : Culture et renforcement de la dignité et de l’identité

Les débats de la deuxième séance plénière ont été dirigés par la Jamaïque, auteur du document théorique distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/doc. 6/06. La délégation de l’Équateur et le gouvernement du Québec ont enrichi le dialogue sur ce thème de  leurs expériences. 

Exposé de la délégation de la Jamaïque


La Déléguée de la Jamaïque, Mme Jennifer Griffith, a présenté une double approche du rôle joué par la culture dans le renforcement de la dignité et de l’identité : par l’éducation, y compris tous les processus et les mécanismes au moyen desquels le peuple apprend à se connaître, et par la réduction de la pauvreté – sans laquelle on ne peut ni assurer ni maintenir la dignité des peuples – en encourageant les industries culturelles. 


Étant donné que l’éducation est l’un des principaux moyens, pour les peuples, de développer leur identité et d’acquérir les compétences nécessaires pour devenir des citoyens productifs et contribuer de manière positive à leurs sociétés, Mme Griffith a souligné le rôle que jouent toutes les modalités éducatives, aussi bien scolaires que non scolaires, dans le développement de la pensée critique et de l’expression créative. Elle a ajouté que les arts et la culture sont des éléments et des conditions préalables essentiels pour le développement d’une population positive, bien informée et engagée. Pour cela, a-t-elle dit, il faut rechercher de plus grandes synergies entre les autorités éducatives et les autorités culturelles. 


 Mme Griffith a expliqué ensuite que les sociétés des Amériques possèdent une force créative qui a donné naissance à des produits culturels de premier ordre qui méritent d’être mieux connus grâce à des politiques générales énergiques, capables de tisser des liens de collaboration entre les organisations culturelles et touristiques. Ceci, a-t-elle ajouté, bénéficierait aux industries culturelles et procurerait à un large segment de jeunes un accès accru à ces industries. Elle a conclu que les autorités doivent engager un dialogue collectif qui englobera des organismes gouvernementaux – comme les secteurs éducatif, touristique, financier – la société civile, le secteur privé et le monde de la finance, pour mettre au point de nouvelles activités et établir de nouvelles priorités. 


Le texte in extenso de l’intervention de Mme Griffith a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 13/06. 

Exposé de la Déléguée du Québec


Mme Line Beauchamp, Ministre de la culture et des communications du Québec, a présenté le modèle québécois des rapports entre les arts et la culture à l’école. Elle a commencé par faire remarquer que l’approche québécoise est fondée sur la volonté de jeter des ponts entre les sphères de l’éducation et de la culture. Pour y parvenir, en 1992, le Québec a adopté une politique culturelle, qui, dès le début, était une initiative commune des Ministères de l’éducation et de la culture et qui cherchait à examiner le rôle de la culture dans les salles de classe. Aujourd’hui cette politique regroupe tous les acteurs gouvernementaux et a été dûment prise en considération dans le programme gouvernemental intitulé « La culture à l’école», dont le but est de former des citoyens agissant dans le domaine de la culture et d’intégrer les activités d’apprentissage de la culture sous la conduite d’artistes professionnels aux disciplines scolaires, telles que le français, l’histoire ou la géographie. Ce programme, a-t-elle ajouté, comprend plus de 1.500 projets annuels et a permis à 400.000 enfants du Québec d’avoir accès à des activités culturelles. Elle a attribué le succès de ce programme aux partenariats existants entre les autorités éducatives et culturelles et aux contacts directs des enfants avec des artistes professionnels dont le gouvernement du Québec a reconnu la valeur. 


Mme Beauchamp a également parlé du soutien apporté par le Ministère de la culture aux écoles professionnelles spécialisées et l’inclusion des arts comme l’un des cinq grands domaines d’apprentissage des enfants québécois dans les écoles traditionnelles. À ce sujet, elle a souligné que les enfants québécois devaient, obligatoirement, suivre un cours hebdomadaire dans au moins deux des disciplines suivantes : la musique, la danse, les arts dramatiques et les arts visuels. Elle a également ajouté que les activités culturelles font partie intégrante de la charge normale de travail des enseignants. 


Mme Beauchamp a conclu qu’au Québec, la politique gouvernementale adoptée en 1992 a été le facteur déterminant dans l’intégration de la culture à l’éducation en tant que composante majeure et elle a souligné que, dans sa province, l’objectif principal est de former et de sensibiliser les jeunes à leur propre culture et identité tout en respectant et en valorisant les autres cultures.


L’exposé de Mme Beauchamp a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 14/06. 

Exposé de la délégation de l’Équateur


L’exposé de la délégation de l’Équateur a été présenté par Mesdames Dolores Santistevan et Isabel Saad qui se sont appuyées sur le document CIDI/REMIC-III/doc. 6/06. Pour commencer, Mme Saad a adopté une approche théorique du thème : la culture et le renforcement de la dignité et de l’identité de nos peuples, alors que Mme Santistevan a fait connaître quelques initiatives exécutées par le Ministère de l’éducation et de la culture. 


Mme Saad a adopté une approche double. D’une part, elle a analysé l’importance des programmes gouvernementaux ciblés sur la réduction de la pauvreté, la protection des droits de la personne et l’incorporation d’une composante interculturelle aux  programmes d’étude. D’autre part, elle a souligné la nécessité de préparer correctement les administrateurs et les travailleurs culturels qui servent de multiplicateurs et créent des emplois et de la richesse. Tout cela, a-t-elle ajouté, doit être complété par les programmes et les plans gouvernementaux élaborés avec le concours des communautés afin qu’il existe un lien entre ces programmes et ces plans et la vie culturelle quotidienne des populations. Pour conclure, Mme Saad a mis en exergue la place de la culture dans le développement intégral des enfants, y compris la défense des langues autochtones, les échanges d’expressions culturelles entre groupes ethniques, la régénération de l’environnement, la défense du patrimoine matériel et immatériel et une politique propre à [phrase non terminée]. 


Mme Santistevan a fait connaître quelques initiatives exécutées par l’actuel Ministère de l’éducation et de la culture, y compris le Plan décennal d’éducation qui contient huit politiques d’État. La politique numéro quatre porte sur la qualité de l’enseignement et le respect interculturel, élément essentiel dans un pays comme l’Équateur qui est multiethnique, multiculturel et multilingue, puisqu’il compte onze nationalités et trois langues principales. À cet égard, l’Équateur a créé le Sous-secrétariat à l’éducation pour le dialogue interculturel, car il était conscient du fait que de nombreux enfants sont bilingues mais, comme ils ont été forcés d’étudier dans des ouvrages rédigés en espagnol, ils ont oublié leur langue maternelle. Pour conclure, Mme Santistevan a fait observer que ces efforts sont complétés par des concours de contes dans des langues autres que l’espagnol, par le soutien accordé à l’industrie cinématographique et au théâtre et par une campagne nationale visant à promouvoir le respect de la diversité et des traditions de tous les groupes. 

Commentaires des délégations


Les délégués ont remercié les intervenantes et ont fait part de leurs expériences, de leurs initiatives et de leurs ressources dans ce domaine. Ainsi, le Délégué de la Bolivie a parlé des initiatives destinées à redonner leur dignité aux expressions symboliques, comme celles qui consistent à noter sur des portées la musique autochtone de son pays et à tenir compte des ouvrages rédigés en langues autochtones ou exécutés avec des moyens autochtones dans les concours artistiques et littéraires nationaux. À titre de complément, le Délégué du Guatemala a souligné l’importance de promouvoir la dignité de toutes les cultures en systématisant et en diffusant leurs connaissances.


La délégation des États-Unis a fait connaître plusieurs matériels pédagogiques utiles pour en savoir plus sur les communautés et leur histoire, comme le guide « Folklife and field work: A layman’s introduction to field techniques » (Arts et traditions populaires et travail sur le terrain : introduction aux techniques de terrain à l’intention d’un profane en la matière), qui fournit des informations et des outils permettant de documenter le patrimoine culturel local, une brochure et un DVD, destinés aux écoles, aux bibliothèques et aux centres communautaires, qui contribuent à sensibiliser les gens à la valeur et au rôle des artistes traditionnels et rendent hommage à ceux qui sont les « porteurs » du patrimoine culturel vivant, ainsi qu’une boîte à outils intitulée « Jazz dans les écoles » qui étudie le jazz en tant que forme artistique autochtone et en tant que moyen pour comprendre l’histoire des États-Unis. Par ailleurs, elle a mentionné les possibilités éducatives, notamment l’initiative de la Bibliothèque numérique mondiale, à laquelle travaille déjà la Bibliothèque du Congrès, avec la collaboration de pays comme le Brésil, qui consiste à placer des collections de ses propres fonds et d’autres bibliothèques nationales sur un forum numérique afin que les gens puissent acquérir des connaissances sur d’autres cultures.


Le Délégué de la Barbade a parlé des programmes de son pays et souligné la nécessité de renforcer les industries culturelles en gardant présentes à l’esprit les caractéristiques particulières de certaines régions, comme les petits États insulaires. Il a souligné qu’il fallait prévoir des dispositions spéciales permettant à ces pays d’être plus concurrentiels et d’accéder dans de meilleures conditions aux marchés internationaux à l’ère de la mondialisation. 


Le Délégué du Guyana a suggéré les prochaines étapes que pourrait suivre ce thème. Il a notamment proposé de mettre au point des mécanismes de collaboration entre les Ministères de l’éducation et de la culture et de réaliser des évaluations par pays pouvant servir de base à l’élaboration de plans d’action qui incluent des étapes de suivi et d’évaluation. 


E.
TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
1.
Discussion et analyse du troisième thème : La culture et la création d’emplois décents et l’élimination de la pauvreté.

Les débats de la troisième séance plénière ont été dirigés par le Brésil Et Complétés Par Des Exposés de la délégation colombienne et de l’Institut Axe, ONG de Salvador (Bahia, Brésil).

Exposé de la délégation du Brésil


Le Ministre de la culture du Brésil, M. Gilberto Gil, a centré son exposé sur l’importance de produire et de disposer de statistiques montrant les contributions cruciales de la culture à la création d’emplois et à l’élimination de la pauvreté. Il a dit que l’un des défis les plus urgents que doivent relever les pays des Amériques est la mise au point d’indicateurs culturels et de comptes satellites de la culture appropriés. Ce sont-là, a-t-il ajouté, des tâches complexes, compte tenu de la nature du secteur culturel, où certaines dynamiques échappent aux mécanismes utilisés traditionnellement. 


Ensuite M. Gil a énuméré six éléments fondamentaux qu’il faut toujours avoir présents à l’esprit en  raison de leur influence sur la création d’emplois et la réduction de la pauvreté : (i) la culture et ses dimensions complémentaires : son symbolique, la culture et la citoyenneté, et la culture et l’économie ; (ii) la culture et l’environnement social qui définit la vie en communauté ; (iii) la reconnaissance que la transmission des connaissances est quelques fois informelle et se produit en marge des institutions ; (iv) les pays sont bien plus que des échanges économiques et les gens ont besoin d’avoir le sentiment d’appartenir à une société qui est plus complexe et plus démocratique de jour en jour ; (v) les exigences et l’influence de la mondialisation ; et enfin (vii) les gens sont le patrimoine le plus important. Il a ensuite souligné que la culture se trouve au coeur de la demande mondiale et que parmi les nombreux défis que nous devons relever actuellement il y a la redéfinition de l’économie, de la culture, de la propriété intellectuelle et de la valeur.


M. Gilberto Gil a souligné les défis que pose la mise au point des indicateurs culturels, car il s’agit de la mesure économique objective d’une expérience sociale. La culture, a-t-il ajouté, est souvent encore plus difficile à mesurer et à présenter sous forme de cartes. Par ailleurs elle n’est pas saisie par les comptes satellites de la culture car la plupart des biens culturels sont immatériels, comme les traditions populaires, la musique enregistrée dans de petits studios et distribuée par l’Internet et la production artisanale. Pour conclure, il a souligné la nécessité de mettre au point des indicateurs précis, durables et souples, capables d’interpréter les différentes réalités et expressions et d’influencer la prise de décision en matière de développement. 


L’exposé de M. Gil a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 15/06.

Exposé de la délégation de la Colombie


Après avoir expliqué la politique culturelle et le cadre juridique de son pays, le Délégué colombien, M. Luis Armando Soto, a expliqué le Programme national de productivité et de compétitivité (Agenda Nacional de Productividad y Competitividad) mis au point après 18 mois de consultation avec les secteurs public et privé, afin de préparer le secteur productif national de la culture, le monde publicitaire et les médias à relever les défis que représentent les accords de libre-échange pour la compétitivité et la productivité. Il a mentionné les différents volets du Programme national dont le but est de : (i) mieux connaître le secteur culturel ; (ii) aider à la formation artistique et encourager et soutenir les projets rentables et de qualité ; (iii) développer et renforcer la production et la distribution des biens et des services culturels, ainsi que l’accès du public à ceux-ci, et (iv) encourager les filières de production afin de promouvoir la consolidation des réseaux et la gestion communautaire et entrepreneuriale. 


Dans ces domaines, M. Soto a présenté quelques-unes des initiatives mises en œuvre en Colombie, comme l’élaboration des comptes satellites pour déterminer le comportement des activités culturelles. Il a fait remarquer qu’en l’an 2000 on estimait que les activités culturelles directes représentaient, en Colombie, 1,92% du PNB. Il a également décrit quelques initiatives visant à dresser la carte des industries créatives et à établir le diagnostic d’un sous-secteur, l’incorporation du secteur culturel au Système national de création et de pépinière d’entreprises (Sistema Nacional de Creación e Incubación de Empresas, SNCIE), l’élaboration, en collaboration avec le Ministère de la protection sociale, d’un programme de couverture sociale pour les artistes et la promotion de la Coalition colombienne pour la diversité culturelle. Il a parlé également des matériels mis au point en Colombie comme « Arte y Parte : Manual para el emprendimiento en artes e industrias creativas » (Arts et pièces : Manuel pour créer une entreprise artistique ou créative) qui donne des conseils théoriques et pratiques aux entrepreneurs de ces secteurs. Pour terminer, M. Soto a expliqué que les mesures recommandées, issues des recherches menées par le Programme national de productivité, ont contribué à l’élaboration de nouveaux projets et initiatives productifs, tels que le développement de salles de cinéma non conventionnel et le renforcement de la production de musique locale indépendante. 


La présentation de M. Soto, en format Power point, a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 16/06. 

Exposé de l’Institut Axe


Après avoir remercié les délégations de l’avoir invitée à prendre la parole à cette réunion, la représentante d’Axe a parlé du travail de son Institut auprès des enfants de la rue et des adolescents qui vivent dans des conditions de pauvreté absolue, exclus de leurs familles, de l’école et de leurs communautés. Ces enfants, a-t-elle ajouté, ont beaucoup à apporter à la culture et à la société et le travail que réalise Axe s’efforce de leur donner un sentiment d’appartenance, l’estime de soi et une reconnaissance sociale, qui sont indispensables à l’épanouissement d’un individu. En leur proposant des activités éducatives et artistiques, Axe leur donne la possibilité d’utiliser leur sens artistique, de prendre conscience d’eux-mêmes et de leur potentiel futur.


La représentante d’Axe a ensuite raconté quelques réussites spectaculaires et quelques résultats concrets qui ont contribué au progrès de ces jeunes.  Axe possède une école de danse et une compagnie de danse pour ceux qui aimeraient faire de la danse leur profession. Actuellement six de leurs pupilles se produisent sur scène à l’étranger et plusieurs autres appartiennent à des compagnies de danse brésiliennes réputées. La compagnie théâtrale, Axe do Dezoito, créée en partenariat avec un théâtre bien connu, donne des représentations régulières qui ont reçu des critiques très favorables du public et des journalistes spécialisés. Dans le domaine de la musique, une fillette, qu’ils ont sortie de la rue à l’âge de 13 ans, a suivi des cours de chant à Axe et, en 2007, elle ira  poursuivre sa formation en Italie. Elle a ensuite mentionné qu’en 2006 Axe avait formé 65 nouveaux capoeiristes et qu’elle en forme actuellement 400 supplémentaires avec une approche pédagogique intégrale. En plus de la formation artistique qu’il leur donne, l’Institut s’efforce d’aider ces jeunes à réintégrer le système éducatif formel. Il s’agit, a-t-elle ajouté, d’un processus long et difficile, mais qui porte ses fruits et 10 de leurs pupilles vont poursuivre des études universitaires en 2007. Elle a conclu que ces exemples montrent bien quelle est la mission d’Axe : aider ces jeunes à trouver leur voie dans la vie. 

Commentaires des délégations


Les délégués ont remercié les intervenants et les ont félicités de leurs exposés. Entre autres commentaires, le Délégué d’El Salvador a parlé du problème des gangs et de la violence sociale dans son pays et en Amérique centrale et a proposé de tenir une réunion dans le cadre de la Coordination éducative et culturelle centraméricaine (Coordinadora Educativa y Cultural Centroamericana, CECC) pour examiner la manière dont les arts et la culture peuvent aider à lutter contre la violence sociale, échanger des données d’expérience et mettre au point des stratégies pour combattre ce fléau en Amérique centrale. Il a invité le Brésil, la Colombie et la représentante de l’Institut Axe à se joindre à cette initiative.


Le Délégué de la Dominique a fait référence à l’influence qu’exercent les cultures étrangères sur sa société et expliqué certaines initiatives mises en œuvre dans le but de faire connaître et de promouvoir chez les jeunes le patrimoine national et l’histoire afin de leur donner un sentiment d’appartenance. Il a souligné l’importance de transformer les discussions des réunions ministérielles en actions plus concrètes et plus pratiques afin d’atteindre les objectifs fixés. Puis il a rappelé qu’il était important de nouer des alliances et des réseaux entre toutes les organisations qui oeuvrent dans ce secteur. Les Délégués du Guyana et de la Jamaïque se sont joints aux commentaires du Délégué de la Dominique. Le premier a estimé important d’avoir des données de départ qui serviront de références et le deuxième a proposé une activité concrète pour intensifier les échanges de produits culturels entre les pays des Amériques. Il a également parlé d’Aira Youth Foundation, ONG qui mène des activités similaires à celles d’Axe et a proposé d’organiser des réunions d’échanges d’information entre les deux institutions pour qu’elles puissent améliorer leur travail.  


Le Délégué de la Bolivie s’est montré particulièrement intéressé par le processus colombien visant à doter les artistes d’une couverture sociale. Le Délégué de la Colombie a expliqué brièvement que certains impôts, complétés par des fonds du Ministère de la protection sociale, sont déposés sur un compte spécial en vue de venir en aide aux artistes, qui doivent s’inscrire selon une procédure spécifique. Ceci a été complété, a-t-il ajouté, par des réunions au niveau municipal pour informer les artistes – en particulier ceux qui appartiennent aux groupes vulnérables – de la manière dont ils peuvent avoir accès à ces prestations. Il a proposé aux délégations de leur communiquer de plus amples détails sur le processus ainsi que toutes les informations générales qu’ils ont recueillies sur des expériences similaires à travers le monde. 


La Déléguée du Canada a souligné l’importance de bien connaître le secteur culturel au moment d’adopter des politiques et elle a salué la proposition de la Banque interaméricaine de développement et de la Fondation interaméricaine de la culture et du développement d’organiser une réunion conjointe des autorités culturelles et financières afin de chercher la manière de collaborer.


F.
Quatrième Séance Plénière



1.
Discussion et analyse du quatrième thème : La culture et le rôle des peuples autochtones

M. Gilberto Gil, en sa qualité de Vice-président de la réunion ministérielle, a présidé les débats de la quatrième séance plénière ainsi que  la séance de clôture.


Les débats de la quatrième séance plénière ont été dirigés par le Guatemala. Ils ont été complétés par des exposés de la délégation mexicaine et de l’Assemblée des Premières nations, une ONG canadienne. Le document théorique a été préparé par la délégation guatémaltèque. Il a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/doc. 4/06.

Exposé de la délégation guatémaltèque


M. Manuel de Jesús Salazar Tetzaguic, Ministre de la culture et des sports du Guatemala, a centré son exposé sur les quatre grandes questions qui ont servi de fil conducteur à son document théorique : (i) les politiques culturelles et leurs répercussions sur le développement des peuples autochtones : (ii) l’influence des peuples autochtones sur l’élaboration des politiques culturelles ; (iii) les apports des valeurs et des connaissances autochtones au développement de la culture ; et (iv) les contributions des peuples autochtones au patrimoine culturel matériel et immatériel.


M. Salazar Tetzaguic a commencé par souligner que les récentes réformes constitutionnelles, dans un grand nombre de pays des Amériques, ont donné un nouveau cadre de référence aux droits sociaux et politiques de peuples autochtones et que, même si les nouvelles dispositions ne prescrivent pas l’État de formuler des politiques culturelles en leur faveur, elles constituent des obligations explicites de protéger et de promouvoir leur développement, y compris leurs expressions culturelles et linguistiques. Il a mentionné, d’une part, quelques-unes des lois votées au Guatemala et des institutions créées pour respecter cette obligation ; d’autre part, il a cité certaines valeurs et principes communs aux peuples autochtones guatémaltèques qui ont été adoptés par l’État et servent de cadre normatif, comme les Tribunaux autochtones de conciliation et d’arbitrage (Tribunales de Conciliacion y Arbitrage). Ensuite, il a mis l’accent sur les contributions des peuples autochtones au patrimoine culturel matériel et immatériel, y compris les sites et les expressions qui sont connus dans le monde entier. Il a terminé en mentionnant quatre dynamiques sociales qui exercent une influence sur la formation de l’identité et sur le développement des nations et qui jouent un rôle crucial dans le langage et les arts mais surtout dans la cosmovision. Il a ainsi cité : (i) la dynamique autochtone, qui s’exprime dans leur désir objectif et subjectif de ne pas se couper de leurs racines ancestrales et d’appartenir à la société actuelle ;  (ii) la dynamique « métisse » qui s’affirme à l’époque coloniale et républicaine ; (iii) les migrations avec des valeurs et des traditions partagées ; et (i) la mondialisation qui influence la participation mondiale et régionale.


La présentation de M. Salazar Tetzaguic, en format power point, a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 17/06.

Exposé du Délégué du Mexique


M. Alberto Fierro, le Délégué du Mexique, a présenté plusieurs initiatives exécutées dans son pays afin de : (i) créer les conditions adéquates pour la participation des communautés autochtones à la mise au point et à l’exécution de leur propres projets de développement culturel ; (ii) renforcer les capacités des peuples et des communautés autochtones en appuyant leurs initiatives et en les orientant pour la mise en œuvre de celles-ci ; et (iii) contribuer à la construction d’une culture nationale de respect et de dialogue interculturel où les diversités ethniques, linguistiques et culturelles sont valorisées et respectées. 


M .Fierro a présenté plusieurs programmes sociaux exécutés par la Direction générale des cultures populaires et autochtones (Dirección General de Culturas Populares e Indígenas), notamment le Programme de participation des femmes autochtones au développement culturel qui contribue à l’égalité des hommes et des femmes ainsi qu’à la promotion et à la valorisation des apports des femmes autochtones au développement de leurs peuples et de leurs cultures et le Fonds créé au sein du Programme pour le développement intégré de la culture des peuples et des communautés autochtones, le Fonds PROCIDI (Programa para el Desarrollo Integral de la Cultura de los Pueblos y Comunidades Indígenas. Il a également parlé d’initiatives en cours destinées à appuyer et à promouvoir les entreprises et les créateurs culturels. Il a cité, entre autres, le soutien accordé à la production musicale, au tourisme culturel ainsi que le Programme national d’art populaire et d’artisanat (Programa Nacional de Arte Popular y Artesanías) qui contribue à faire connaître et apprécier les arts et l’artisanat. Il a signalé que ce programme a catalogué l’artisanat de 12 États mexicains et aide les artistes en créant des centres et des ateliers de formation et en finançant leur participation à des expositions nationales et internationales. M. Fierro a terminé son intervention en mentionnant les stratégies mises en œuvre par le Gouvernement mexicain. Il a parlé de la création de fonds autochtones, grâce auxquels les communautés peuvent disposer directement d’argent pour financer leurs projets, et la création, en 1989, du Programme d’appui aux cultures municipales et communautaires (Programa de Apoyo a las Culturas Municipales y Comunitarias, PACMYC), dont la mission est de renforcer la participation des communautés au sauvetage, à la préservation et à la conservation des cultures autochtones et populaires et de promouvoir le pluralisme culturel et la décentralisation des biens et des services culturels, en donnant plus d’indépendance aux États pour la mise en œuvre d’activités destinées à renforcer le développement des cultures populaires et autochtones, conformément aux politiques culturelles de chaque État fédéral.


La présentation de M. Fierro, en format power point, a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 18/06.

Exposé de l’Assemblée des Premières nations


Le représentant du Comité des chefs sur les langues de l’Assemblée des Premières nations a remercié le Délégué du Guatemala, pays chef de file pour le thème « La culture et le rôle des peuples autochtones », de l’invitation à partager avec la réunion ministérielle les expériences acquises par son organisation. Il a expliqué que le Comité des chefs sur les langues a pour mission de « protéger les droits des Premières nations en matière de langue sur tout le territoire canadien » et que, pour s’acquitter de son mandat, le Comité est composé de 10 membres, représentant 633 communautés des Premières nations et plus de 50 langues parlées au Canada. Il a décrit la situation des langues autochtones au Canada où, en 1998, il avait été signalé que sur 53 langues existantes, 50 étaient menacées de disparition. Il a également dit que les pratiques éducatives ont compromis la capacité des Premières nations à transmettre leurs cultures et leurs langues. Ensuite, il a expliqué plusieurs initiatives mises en œuvre afin de préserver, revitaliser et conserver les langues autochtones, y compris le Symposium des langues du Continent américain, qui s’est tenu en Argentine en 2005. En guise de conclusion, le représentant du Comité des chefs sur les langues a exhorté les délégués à faire usage de leur mandat pour lancer un message fort demandant que les droits linguistiques des peuples autochtones des Amériques soient protégés. Il leur a proposé de travailler avec eux à l’élaboration de mesures et à l’obtention de résultats qui permettront la conservation des langues et des cultures autochtones. 


Le texte in extenso de l’exposé du représentant de l’Assemblée des Premières nations a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 19/06.
Commentaires des délégations


Les délégués ont félicité le Guatemala de cette excellente séance.  Les délégués de différents pays, notamment ceux du Honduras, du Paraguay, de Trinité-et-Tobago, de Saint-Vincent-et-Grenadines et du Guyana ont souligné qu’il était urgent de chercher la manière de sauver les langues autochtones du Continent américain et ont fait part de quelques-unes de leurs initiatives dans ce sens. Le Délégué de Saint-Vincent-et-Grenadines a parlé des efforts réalisés par son pays pour retrouver ses traditions et sa culture, en particulier celles d’origine garifuna, y compris la langue, la musique et la danse, et les incorporer à la vie ordinaire de Saint-Vincent. Le Délégué du Paraguay a décrit les efforts de son pays pour promouvoir le bien-être des groupes guaranis qui vivent dans des endroits reculés et dans des conditions de pauvreté absolue, malgré l’existence d’une loi qui les protège. 


Plusieurs délégations ont fait part de leur expérience. Le Délégué des États-Unis a indiqué que le Congrès américain avait voté deux lois qu’il a appelées « le commencement du respect » : la première concerne l’établissement du Musée des Amérindiens et la deuxième la protection des sites funéraires secrets. Son intervention a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 21/06. La Déléguée de Trinité-et-Tobago a parlé de la Commission pour le projet amérindien qui est chargée de formuler des politiques en faveur des peuples premiers des îles dans des domaines tels que, entre autres, l’implantation foncière, la protection des sites secrets, la promotion et la diffusion de leurs langues. Le Délégué du Guyana a, lui aussi, expliqué les efforts de son pays pour intégrer les populations amérindiennes et leur garantir un accès équitable aux ressources de leur pays. 


Les délégations du Guatemala et du Mexique ont offert d’accueillir un atelier, au deuxième semestre 2007, pour examiner les expériences réussies de développement des cultures autochtones.



2.
« Le programme culturel du Continent américain : Vers le Cinquième Sommet des Amériques », exposé du Secrétariat aux Sommets des Amériques de l’Organisation des États Américains

M. Luis Alberto Rodríguez, Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques, a commencé par faire une présentation générale du processus des Sommets des Amériques, de ses mandats et de ses réalisations ainsi que de ses procédures de travail. Il a souligné en particulier l’importance des réunions ministérielles pour analyser les mandats émanés des Sommets, évaluer leurs résultats, identifier les difficultés, recommander de nouveaux engagements et développer la coopération continentale sectorielle. Il a également parlé des nombreux avantages de la participation de la société civile. 


Pour terminer, il a attiré l’attention des délégations sur les apports de la culture, thème transversal, à la bonne gouvernance, au développement économique et social, à l’éducation, à la sécurité de la région et au développement durable et a invité les délégations à s’efforcer d’incorporer les priorités et les enjeux de la culture au programme d’action du prochain Sommet des Amériques, qui se tiendra à Trinité-et-Tobago en 2009. 


La présentation de M. Rodriguez, en format power point, a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/INF. 18/06.

Commentaires des délégations


La Déléguée de Trinité-et-Tobago, pays hôte du prochain Sommet des Amériques en 2009, a exprimé l’intérêt de son pays de travailler en étroite collaboration avec tous les États membres, les organisations internationales et la société civile, afin que cette manifestation soit un succès et elle a assuré que la culture y occuperait une place aussi importante que dans les Sommets précédents. 


Le Délégué des États-Unis a mentionné quelques résultats concrets du processus des Sommets des Amériques et souligné l’importance des réunions ministérielles, comme celle de la culture, pour avancer dans la voie de la réalisation des engagements et des objectifs régionaux, renforcer la démocratie, stimuler la croissance économique et lutter contre la pauvreté dans les Amériques, conformément à la vision des Chefs d’État et de gouvernement. 


G.
SÉANCE DE CLÔTURE


1.
Adoption de la résolution approuvant la liste des activités prioritaires    


Le Président de la commission de travail a fait rapport sur la liste des activités prioritaires. Il a dit que la CIC devait examiner toutes les propositions concrètes présentées pendant la réunion ministérielle avec les commentaires généraux formulés par les délégations et les incorporer à la liste, si elle le juge approprié. Le projet de résolution présenté par la Colombie pour approuver la liste des activités prioritaires (CIDI/REMIC/II-RP/doc. 1/06) a été soumis à la plénière, aux fins d’examen, et adopté par acclamation. La résolution adoptée et la liste des activités prioritaires ont été distribuées sous la cote CIDI/REMIC-III/doc 12/06. 


Le Délégué du Mexique a demandé la parole pour présenter une résolution de remerciement au Canada pour son hospitalité et la magnifique organisation de cette réunion ministérielle. Elle a été adoptée par acclamation. La résolution adoptée a été distribuée sous la cote CIDI/REMIC-III/RES. 2/06.


Le Vice-président de la réunion ministérielle, M. Gilberto Gil, et la Déléguée du Canada ont remercié les délégations et les organisations de la société civile de leur participation et de leurs précieuses contributions. La réunion ministérielle de trois jours a été close par une prière prononcée par Ka’nahsohon Kevin Deer, un ancien de la nation mohawk.
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�.	La CIC a été créée aux termes de l’article 77 de la Charte de l’Organisation, de l’article 17 du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, de la résolution CIDI/RES. 127 (VII-0/02). Elle a pour finalité « de coordonner la mise en œuvre du Dialogue ministériel interaméricain en matière de culture en vue de donner suite aux mandats des Sommets des Amériques et aux décisions adoptées par les Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. En outre, la CIC est une tribune pour la coopération interaméricaine en matière de culture et est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre le Programme interaméricain de la culture de l’OEA » (article 1 du Règlement de la CIC). Elle a, au nombre de ses fonctions, celle de « prêter ses services consultatifs dans les préparatifs des réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, en s’appuyant sur les diagnostics de la situation culturelle et sur la mise en œuvre du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI » (article 3 du Règlement de la CIC).   


� Ces rapports ont été distribués dans leur langue originale sous la cote � HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_06/CIDI01724t04.doc" ��CIDI/REMIC/III Inf. 2/06� et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_06/CIDI01744t04.doc" ��Addendum No. 1� et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_07/CIDI01806T02.DOC" ��2 �. Tout rapport présenté après la réunion ministérielle est disponible sur le site web du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA, � HYPERLINK "http://www.sedi.oas.org/dec/" ��www.sedi.oas.org/dec/�. 


� La version actualisée du Portefeuille permanent de programmes prometteurs dans le domaine de la culture a été distribuée sous la cote � HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/ENGLISH/HIST_07/CIDI01894E02.doc" ��CIDI/REMIC/III Inf. 1/06�.  Une version plus actualisée peut être consultée sur le site web du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA, � HYPERLINK "http://www.sedi.oas.org/dec/" ��www.sedi.oas.org/dec/�. 
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